
Milly-la-Forêt :
une reprise pour trois installations
En Essonne, la détermination à transmettre et la 
patience de propriétaires ont permis trois nouvelles 
installations dont deux avec Terre de Liens. 

Le 22 septembre dernier, les fermes biologiques de la plaine de Milly 
organisaient leur première fête paysanne avec Terre de Liens Île-de-
France et les Amap locales. Une journée festive pour marquer le coup 
après plusieurs installations. Le sociologue François Purseigle, rappelait 
dans un entretien1 : « Sur le million d’hectares à reprendre, en moyenne 
chaque année en France, seuls 10 % quittent la surface agricole utile. 
Sur les 900 000 ha restants, 500 000 ha vont à l’installation et 400 000 ha 
servent à l’agrandissement. La concentration des systèmes d’exploita-
tion constitue l’un des freins majeurs à la reprise. » En Île-de-France, 
les transmissions sont d’autant plus compliquées que le prix moyen 
de l’hectare libre est supérieur à 8000 € et que les exploitations com-
portent souvent de grands bâtiments. 
Quand la famille Briand, installée à Milly-la-Forêt en maraîchage, cesse 
son activité en 2010, le devenir de leur exploitation (une vingtaine 
d’hectares et trois bâtiments) est plus qu’incertain. Huit ans 
plus tard, Thomas Roche et Victor Bello, maraîchers en fermage 
avec Terre de Liens et Pierre-Nicolas Grisel, éleveur de volailles, 
sont installés sur l’ancienne ferme des Briand, en bio, sur une 
surface d’un peu plus de 5 ha avec un bâtiment chacun.  

La ferme,
c’est ouvert ! 
En quelques années, la com-
mune de Milly-la-Forêt, en Es-
sonne, a accueilli l’installation 
et la conversion progressive de 
six paysans et paysannes en 
agriculture biologique et connu 
la création d’une dynamique 
citoyenne et paysanne, locale 
et solidaire. Forts de cette ex-
périence l’association Terre de 
Liens Île-de-France, les pay-
sans et paysannes de la Plaine 
de Milly-la-Forêt et les Amap 
locales organisaient la première 
journée portes-ouvertes des 
fermes de la Plaine de Milly le 
samedi 22 septembre 2018. Au 
programme de la journée : un 
débat sur cette expérience réus-
sie de reprise-transmission qui 
fait l’objet de ce document de 
synthèse ; des visites de fermes ; 
des ateliers thématiques ; des 
concerts et, tout au long de la 
journée, un marché paysan et un 
village associatif.  

1-	Paru dans la revue Transrural initiatives n°465 (décembre 2017). 
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Découper la vente 
Au début des années 2010, Thomas travaille 
sur 1 ha qu’il loue du côté de Montereau en 
Seine-et-Marne. Il cherche de nouvelles terres 
pour développer son projet de maraîchage bio 
diversifié en Amap. « Lorsque l’on a visité la 
ferme de Milly, la décision de vendre n’était pas 
encore définitive et portait sur la totalité de la 
ferme ce qui représentait un budget énorme, se 
souvient Thomas. De fil en aiguille, on nous a 
proposé un lot de 2,5 ha avec un hangar ; on a 
réfléchi mais cet investissement nous aurait im-
posé de travailler sans droit à l’erreur pendant 
les vingt-cinq prochaines années… » Thomas 
préfère alors étudier la possibilité de deve-
nir fermier de Terre de Liens et les années 
2012 et 2013 sont consacrées au montage de 
l’opération. Pour Jean Pluvinage, administra-
teur de Terre de Liens Île-de-France à cette 
époque, « cette acquisition était politiquement 
intéressante pour nous : c’est une belle plaine, il 
y avait déjà des agriculteurs en bio et un poten-
tiel pour d’autres installations ». 

Trouver des arrangements
Les propriétaires, sensibles à l’installation de 
nouveaux paysans, sont patients et l’acquisi-
tion est finalisée en 2014. Le 30 mars de cette 
année-là, Thomas entre dans les parcelles et 
livre ses premiers légumes en juillet 2014. 
« Cette installation a aussi été rendue possible 
par le soutien inconditionnel de nos Amap et 
par l’accueil de nos voisins », estime Thomas. 
L’année suivante, Victor Bello, salarié agri-
cole francilien en recherche de foncier, se 
montre intéressé par le site de Milly et Terre 

> L’action de
la Safer
Libérer les vendeurs dans l’attente de l’installation 

> L’action de
la Foncière 
Terre de Liens
Assurer le maintien de la valeur des biens 
« En 2015, s’est posée la question 
d’une deuxième acquisition à Milly 
pour l’installation de Victor qui 
concernait 13,5 ha et deux bâtiments 
de 400 et 480 m². Pour nous, il y avait 
un problème de ratio entre terres et 
bâtis : nous avions calculé que, dans 
les années à venir, il y aurait beau-
coup trop de charges liées au bâti 
(amortissement et entretien essen-
tiellement) par rapport aux produits 
des fermages. Dans un projet d’acqui-
sition, le ratio “hectares de terres/m² 
de bâti” est important pour nous car 
les terres génèrent un fermage mais 
pas de charges d’amortissement ; s’il 
y a de grosses charges de bâtiments, 
l’idéal est d’avoir beaucoup de terres 
sur la même ferme pour essayer de 
les compenser par les produits de 
fermage des terres.
Outre le fait que nous nous devons 
pour nos actionnaires d’acheter au 

prix le plus juste, nous devons aus-
si assurer le maintien de la valeur 
de nos biens. En tant qu’organisme 
faisant appel à l’épargne citoyenne, 
nous sommes contrôlés, annuelle-
ment, par l’Autorité des marchés 
financiers. Si l’évaluation de la valeur 
de nos biens s’avérait bien inférieure 
au prix de leur acquisition, il y aurait 
un risque très fort de dévaluation 
de l’action Terre de Liens. A noter, 
qu’en plus, nous achetons la plupart 
du temps des biens libres qui im-
médiatement mis à bail deviennent 
occupés et perdent directement 20 % 
de leur valeur… Ces considérations 
et nos responsabilités vis-à-vis des 
citoyens qui placent leur épargne 
dans la Foncière expliquent le temps 
d’aller-retour et d’évaluation qu’il y 
a eu à Milly. Nous avons finalement 
préféré partir sur l’acquisition de 7 ha 
et d’un seul bâtiment. »

« Dans toute installation, il y a une 
problématique de calendrier ; sur le 
marché foncier, les vendeurs ne sont 
pas forcément dans le même timing 
que les porteurs de projet, a for-
tiori en Île-de-France où la pression 
exercée par l’agglomération pari-
sienne - 12 millions d’habitants - est 
forte. Dans le cas de Milly, il faut 
vraiment remercier la famille Briand 
qui a été patiente au-delà de l’ima-
ginable.
Parmi ses moyens d’action, la Safer 
peut intervenir sur le stockage de 
terres pour libérer les vendeurs et 
dans l’attente de l’installation.  
L’option retenue à Milly, celle du 
partage des terres et des bâti-

ments, est intéressante mais sup-
pose que les personnes s’entendent 
et elle a imposé la mise en place 
de servitudes particulièrement 
nombreuses. Les bâtiments repré-
sentent toujours un poids important 
dans la valorisation des propriétés 
et nous n’avons pas encore trouvé 
de solution idéale ; les bailleurs 
sont beaucoup plus réticents à 
acheter du foncier bâti. Depuis une 
dizaine d’années, on observe aussi 
l’arrivée de nouveaux investisseurs 
qui répondent à la problématique 
du coût élevé du foncier. A la suite 
de la crise de 2008, les placements 
agricoles ont bénéficié d’un regain 
d’intérêt.»

Nathalie Camatte,
chargée d’acquisition 

à la Foncière Terre de Liens

Pierre Missioux,
directeur de la Safer Île-de-France
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de Liens s’interroge sur une nouvelle ac-
quisition sur la ferme des Briand. Après 
des débats au sein du mouvement, Terre 
de Liens tranche pour l’acquisition de la 
moitié des biens restant à vendre. « Nous 
avons eu beaucoup de chance de rencon-
trer Pierre-Nicolas Grisel qui était volontaire 
pour acquérir une partie de la terre et un 
bâtiment », se remémore Jean Pluvinage. À 
cette époque, Pierre-Nicolas, ancien sala-
rié du Groupement des agriculteurs biolo-
giques d’Île-de-France, cherche des terres 
dans la région. 

L’occasion fait les larrons
« Après plusieurs mois de veille foncière 
quotidienne et infructueuse, j’ai rencontré 
Victor en formation, il m’a parlé de Milly et 
je l’ai vu motivé, explique Pierre-Nicolas. Le 
prix d’achat de la ferme dans sa totalité était 
hors de portée, en revanche, en divisant en 
deux, cela devenait envisageable. » Les deux 
porteurs de projets étudient différentes 
options avec Terre de Liens. Finalement, 
ils créeront deux propriétés distinctes : 
une partie (quelque 5 ha et un bâtiment) 
rachetée par Terre de Liens où Victor s’ins-
talle en 2017 en maraîchage et le reste (à 
peu près identique) acheté en propre par 
Pierre-Nicolas qui la même année monte 
son élevage de volailles. « Nous mutuali-
sons du matériel et la commercialisation 
et nous nous entraidons ; sur le terrain la 
coupure ne se voit pas et heureusement ! », 
s’amuse Pierre-Nicolas. Aujourd’hui, l’ave-
nir agricole de la plaine de Milly est assuré 
au moins pour les prochaines décennies.

« Le Pôle Abiosol, pour “Agricul-
ture biologique et solidaire“, est 
aujourd’hui constitué du Groupe-
ment des agriculteurs bio d’Île-
de-France, du réseau régional des 
Amap, de Terre de Liens Île-de-
France et de la couveuse d’activi-
tés les Champs des possibles. Nous 
nous sommes réunis à la fin des 
années 2000 face au constat qu’il 
y avait, d’un côté, une demande des 
consommateurs pour de la bio en 
circuits courts et, de l’autre, de plus 
en plus de personnes, souvent très 
éloignées de l’agriculture qui aspi-
raient à s’installer, notamment en 
bio. Quand ces personnes s’adres-
saient à la chambre d’agriculture, 
elles recevaient la - légitime - ré-
ponse : “ Votre projet est encore très 
flou, revenez nous voir quand il aura 
mûri ” et elles repartaient dans la 
nature avec l’injonction de faire 
mûrir leur projet… 

Au fil des années, nous avons construit 
ensemble et avec d’autres partenaires 
des outils d’accompagnement parmi 
lesquels une multitude de formations, 
des périodes longues d’immersion 
dans des fermes, des temps de travail 
thématiques individuels et collectifs 
et du test d’activités sur un, deux 
ou trois ans, pour essayer grandeur 
réelle sa future activité dans un cadre 
sécurisé. Dans ces parcours, les agri-
culteurs ont un rôle très important, 
nos réseaux reposant beaucoup sur 
de l’accompagnement par les pairs. 
Le Pôle intervient également dans 
de l’accompagnement des collec-
tivités et des propriétaires privés. 
Une grosse partie de notre travail 
est difficilement perceptible et il 
n’est jamais simple d’avoir une vi-
sion claire de la multitude d’acteurs 
qui interviennent dans la réussite 
de projets comme les installations 
à Milly. »

> L’action dU
Pôle Abiosol 
S’adapter aux besoins singuliers des personnes

> L’action dE
l’association Terre de Liens
Île-de-France
L’engagement citoyen comme condition  

L’association Terre de Liens Île-de-
France entend impliquer concrète-
ment les citoyens pour préserver 
les terres et pour favoriser les ins-
tallations agricoles sur le territoire 
francilien. Les citoyens peuvent 
s’engager par l’achat de terres en 
devenant actionnaire ou donateur 
et/ou en rejoignant un groupe local 
de sympathisants sur leur territoire, 
pour repérer des terres disponibles 
ou agir sur les décideurs locaux. 
L’association organise des forma-
tions sur les enjeux agricoles ac-

tuels et donne ainsi aux citoyens des 
moyens d’agir concrètement. En effet, 
si le travail auprès et avec les ins-
titutions est indispensable (pour le 
renforcement des outils de contrôle 
de l’agrandissement, par exemple), 
l’engagement citoyen en matière de 
préservation du foncier et pour l’ins-
tallation est capital afin de créer un 
mouvement social de plus grande 
ampleur. Lutte contre l’individua-
lisme et ténacité sont deux notions 
qui auront traversé ce débat et cette 
journée portes-ouvertes.  

Sylvain Péchoux,
co-gérant des Champs des possibles,

SCIC membre du Pôle Abiosol 



piSteS et conditionS
pour reproduire l’expérience de Milly-la-Forêt
retours sur les échanges entre les intervenants et participants au débat.  

Merci aux paysans de la Plaine de Milly, aux bénévoles, à 
toutes les personnes présentes le 22 septembre ainsi qu’à 
nos soutiens fi nanciers pour l’organisation de cette journée :

Ce document a été réalisé par l’Agence de diffusion et d’information rurale et mis en page par Catherine Boé

le travail avec des collectivités
Il est aujourd’hui clair que les collectivités 
et intercommunalités montrent un intérêt 
croissant pour l’agriculture et l’alimentation 
de proximité. En Île-de-France, la consom-
mation de terres agricoles continue mais à 
un rythme moins soutenu que par le passé 
et pour certains intervenants « les élus sont 
globalement plus respectueux des terres agri-
coles ». Ils sont nombreux à vouloir installer 
de nouveaux agriculteurs sur des terres que 
leurs collectivités ne possèdent pas toujours 
(ce qui n’est pas sans poser de problème). 
Outre la sécurisation du foncier agricole dans 
les documents d’urbanisme, les collectivités 
et d’autres structures comme les Agences de 
l’eau peuvent être actrices de la préservation 
du foncier agricole et de l’installation. Mais, 
comme pour les porteurs de projet avec les 
formations « De l’idée au projet », ces der-
nières gagnent à être accompagnées pour 
« passer du rêve à la réalité » et sortir du re-
gistre des intentions louables, sachant qu’ins-
taller ou faire de la gestion locative de terres 
agricoles est un métier à part entière. Même 
si les structures du Pôle Abiosol ou la Safer 
ont déjà une activité d’accompagnement des 
collectivités (en matière de conseil, d’assis-
tance à maîtrise d’ouvrage ou encore de veille 
foncière), elle doit prendre de l’ampleur. 

le collectif, une voie de reprise 
En France et particulièrement en Île-de-
France, l’agriculture urbaine et périurbaine 
sur petite surface est un sujet montant 
(notamment pour les collectivités). Dans le 
même temps, de plus en plus d’exploitations 
de grande taille sont à reprendre. Dans les 
deux cas, se pose la question de la correspon-
dance entre les infrastructures potentielle-
ment disponibles et les projets des personnes 
qui désirent s’installer. 
A Milly, la ferme maraîchère de la famille 
Briand (une vingtaine d’hectares, avec des 
salariés et tournée vers des circuits plutôt 
longs) renvoie à un système de production 
en diffi culté et qui correspond peu aux pro-
jets des personnes qui cherchent à s’instal-
ler : « Sur des sites comme Milly, il y a un vrai 
enjeu à réussir à faire se rencontrer des per-
sonnes et des projets, à mettre de l’huile dans 
les rouages pour que des solutions collectives 
voient le jour. » Tout en sachant que le collec-
tif peut être plus ou moins formel et qu’il se 
construit en général petit-à petit. Il ne se dé-
crète pas sur le papier et nécessite un travail 
sur l’humain plus important encore que dans 
d’autres types d’installation.     

l’alliance des forces 
A Milly, outre les cédants et leur grande pa-
tience, une multitude d’acteurs auront concou-
ru de manière plus ou moins explicite à la 
réussite des projets d’acquisition/installation. 
Plus généralement, de tels projets requièrent 
l’implication de l’ensemble des acteurs : ins-
titutionnels (comme la Safer, l’Agence de 
l’Eau Seine-Normandie, l’Agence des espaces 
verts…), syndicaux (comme le syndicat Jeunes 
agriculteurs qui travaille en Île-de-France à 
trouver des solutions pour que les jeunes aient 
accès à du foncier à un coût abordable) ou as-
sociatifs et citoyens (comme les membres du 
Pôle Abiosol).    
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